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APRÈS ART. 7 N° AS457

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 mai 2015 

DIALOGUE SOCIAL ET EMPLOI - (N° 2739) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS457

présenté par
M. Liebgott, M. Germain, M. Aviragnet, M. Aylagas, M. Bapt, Mme Biémouret, Mme Bouziane-

Laroussi, Mme Bulteau, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Carlotti, Mme Clergeau, M. Cordery, 
Mme Michèle Delaunay, Mme Françoise Dumas, M. Ferrand, Mme Hélène Geoffroy, 

Mme Huillier, Mme Hurel, M. Hutin, Mme Iborra, M. Issindou, Mme Khirouni, Mme Laclais, 
Mme Lacuey, Mme Le Houerou, Mme Lemorton, Mme Louis-Carabin, Mme Lousteau, 

Mme Orphé, Mme Pane, Mme Pinville, M. Robiliard, M. Sebaoun, M. Sirugue, rapporteur 
M. Touraine, M. Vlody, Mme Carrey-Conte et les membres du groupe socialiste, républicain et 

citoyen 
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa du I de l’article L. 225-27-1 du code de commerce les mots : « et qui ont pour 
obligation de mettre en place un comité d'entreprise en application de l'article L. 2322-1 du code du 
travail, » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de rendre effective l’obligation de mettre en place des administrateurs 
salariés au sein de « l’organe de gouvernance de tête qui définit la stratégie de l’entreprise » selon 
les propres termes de l’article 13 de l’ANI du 11 janvier 2013.

La loi du 14 juin 2013 a certes repris les dispositions de l’ANI du 11 janvier 2013 relatives aux 
administrateurs salariés mais a de fait exclu les holdings de tête qui ne sont pas soumises à 
l’obligation de mettre en place un comité d’entreprise en raison d’un effectif inférieur à cinquante 
salariés. 

Si un bilan de la mise en place des administrateurs salariés suite à la loi du 14 juin 2013 est prévu, il 
apparaît judicieux de permettre à une loi destinée à moderniser le dialogue social de développer une 
forme de représentation et de participation des salariés qui favorise le dialogue social et donc la 
performance des entreprises. Le présent projet de loi doit donc permettre la mise en place de 
dispositions qui viennent rendre conforme le dispositif relatif aux administrateurs salariés 
actuellement applicable à l’ANI du 11 janvier 2013, dont la transposition par la loi du 14 juin 2013 
s’avère imparfaite.


